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ARRETE DE REQUISITON

Le Maire de ...............................................................

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2215-1-4° ;

VU la loi 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile et notamment ses articles 27 et 28 ;

VU le décret n°62-367 du 26 Mars 1962, portant règlement d'administration publique pour l'application de l'ordonnance n°59-63 du 6 Janvier 1959 susvisée ;

Considérant : l'accident, l'évènement......................................................................................... survenu le ....................................... à ..........heures ................................ .

Considérant qu'il est nécessaire que la commune se dote des moyens nécessaires pour répondre à ses obligations.

Vu l'urgence,

ARRETE

Article 1er :

Il est prescrit à Monsieur/Madame.......................................................................

Demeurant à ........................................................................................................

· de se présenter sans délai à la Mairie de .................................................. pour effectuer la mission de ....................................... qui lui sera confiée.

Ou

· de mettre à la disposition du Maire le matériel suivant :

................................................................................................................................................

et de faire mettre en place à (indiquer le lieu) :......................................................................


Article 2 :

La réquisition est exécutoire dès réception du présent ordre et jusqu'au ...................................

Article 3 :

Monsieur / Madame............................................... sera indemnisé(e) dans la limite de la compensation des frais directs, matériels et certains résultant de l'application du présent arrêté, ou en fonction du prix commercial normal et licite de la prestation, sans considération de profit, lorsque la prestation requise est de même nature que celles habituellement fournies par l'entreprise à la clientèle, conformément aux conditions prévues par l'article L.2215-1 du Code Général des Collectivités Territoriales par les articles 27 et 28 de la loi susvisées. Dans les conditions prévues au code de justice administrative, le tribunal administratif pourra accorder au requis, à sa demande, une provision couvrant tout ou partie de l'indemnité à venir.

Article 4 : 

A défaut d'exécution du présent ordre de réquisition, il pourra être procédé à son exécution d'office. La personne requise s'expose aux sanctions pénales ou administratives prévues à l'article L.2215-1-4° du Code Général des Collectivités Territoriales.

Article 5 : 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet, ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur dans les 2 mois suivant sa notification. Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux, auprès du tribunal administratif, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les 2 mois suivant le rejet du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 6 :

Le présent ordre de réquisition sera notifié à M....................................................................................

Article 7 :

Monsieur le Maire, le Directeur du Service départemental d'incendie et de secours sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l'exécution du présent arrêté.

Fait à ..............................., le..................

Le Maire,                                                

Attention : les frais de réquisition sont à la charge de la commune sauf convention contraire avec le responsable de l'accident (se conformer aux textes en vigueur).

